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 n° 279 583 du 27 octobre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GROUWELS 

Avenue Adolphe Lacomblé 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 octobre 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 22 juillet 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 octobre 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. VAN EDOM loco Me M. GROUWELS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer à suffisance. 

 

1.2. Le 13 juillet 2011, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). Le 23 mai 2012, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande non fondée. 
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1.3. Le 28 janvier 2014, elle a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 2 juillet 2014, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande irrecevable. Aucun recours ne semble avoir été formé contre cette décision, contrairement à ce 

que prétend la partie requérante dans l’exposé des faits de sa requête. 

 

1.4. Le 9 septembre 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter 

le territoire. 

 

1.5. Le 19 janvier 2015, elle a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 16 février 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable et a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le territoire. 

 

1.6. Le 7 octobre 2020, elle a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 22 juillet 2021, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande non-fondée et a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 16 septembre 2021, constituent les actes attaqués et sont 

motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses. 

 

Mme [D.B.] invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers le Congo (RDC), pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 20.07.2021, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine de Mme [D.B.] , que ces soins médicaux lui sont accessibles, que son état de santé ne 

l’empêche pas de voyager et que, dès lors, il n’y a pas de contre-indication, d’un point de vue médical, à 

un retour au pays d’origine. 

 

Dès lors, le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où elle séjourne. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

 En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume  

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

      L’intéressée n’est pas en possession d’un visa valable. » 

  

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante invoque un premier moyen « pris de la violation des droits de la défense et de 

l’article 4 de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l'administration ». 

 

2.1.2. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir communiqué le dossier administratif à la 

requérante alors que celle-ci en a fait la demande. Elle fait valoir que « n'ayant pas accès à son dossier 

administratif complet [la requérante] n'est pas en mesure de contester l'information dans la décision 

attaquée ». Elle allègue que « les droit de la défense de la requérante ont été violés, ainsi que l'article 4 
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de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l'administration, même si aucun accès au dossier 

administratif n'a été demandé » et soutient que « la requérante doit être mise en mesure de soulever de 

nouveaux moyens et se réserve le droit de le faire après avoir consulté l'ensemble du dossier au greffe 

du Conseil, afin de préserver ses droits de la défense ».  

 

2.2.1. La partie requérante invoque un deuxième moyen « pris de la violation de l'article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après loi du 15 décembre 1980) et de l'obligation de motivation ». 

 

2.2.2. Elle affirme que « l'article 9ter contient deux hypothèses : D'une part, des cas dans lesquels 

l'étranger souffre actuellement d'une maladie menaçant sa vie, ou d'une affection qui emporte 

actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou 

l'atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l'étranger n'est de ce fait pas en état de 

voyager ; D'autre part, il y a le cas de l'étranger qui n'encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou 

son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain 

et dégradant, s'il n'existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays 

d'origine ou dans le pays de résidence ». Elle estime que le fonctionnaire médecin « semble confondre 

les deux hypothèses, de sorte qu'il n'est pas clair s'il a examiné les deux ». Elle fait grief au fonctionnaire 

médecin d’avoir indiqué « qu'il n'y pas de contre-indication pour voyager, sans pour autant investiguer 

cette question et motiver de manière individualisé cette affirmation ». Elle estime qu’étant donné que le 

fonctionnaire médecin a indiqué « qu'il n'y a lieu d'examiner si un traitement adéquat est disponible et 

accessible dans le pays d'origine que si la maladie répond à la deuxième hypothèse », le fonctionnaire 

médecin a examiné la deuxième hypothèse. Elle en conclut qu’ « il ne ressort pas de son avis médical 

[que le fonctionnaire médecin] a examiné la première hypothèse, ce qui constitue une violation de l'article 

9ter de la loi sur les étranger et un défaut de motivation formelle ». 

 

2.3.1. La partie requérante invoque un troisième moyen « pris de l'erreur manifeste d'appréciation et de 

la violation : De l'article 3 de la Convention de européenne des droits de l'homme (ci-après CEDH) ; Des 

articles 1 à 4 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne (ci-après Charte) ; Des 

articles 9ter, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étranger (ci-après la loi du 15 décembre 1980) ; Des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; Des principes de bonne 

administration, dont le devoir de motivation matérielle, le devoir de minutie et de prudence, principe 

général de précaution ». 

 

2.3.2. Elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives aux dispositions et 

principes invoqués au moyen avant de faire valoir, dans une première branche intitulée « quant à la 

disponibilité des soins », que « le[s] médicament[s] Metformax et Coversyl, ne sont apparemment pas 

disponible en RDC car seuls des médicaments de substitution sont mentionnés dans l'avis du médecin-

conseil daté du 22 juillet 2021 ». Elle affirme que la requête MEDCOI BMA […] « indique explicitement 

qu'il y a des problèmes de stock, ce qui signifie que le médicament n'est pas disponible ». Elle relève que 

la requérante avait signalé dans sa requête « une pénurie de médicaments en RDC, citant une 

paragraphe de l'article « des ONG alertent sur les soins de santé » de La Libre Afrique, RDC, 4 octobre 

2018 ». Elle soutient qu'« une telle pénurie n'est pas du tout comparable avec la situation en Belgique » 

et fait grief au fonctionnaire médecin d’avoir indiqué que « comme en Belgique, des médicaments peuvent 

être temporairement indisponibles dans chaque pays du monde ». Elle poursuit son argumentaire en 

relevant avoir invoqué dans sa requête que « des médicaments de qualité inférieure et falsifiés circulent 

en RDC » et cite à cet égard des rapports de l’OMS et de Medisafe. Elle estime que le fonctionnaire 

médecin « n'a pas garanti la suffisance du stock des médicaments » et soutient qu’ « aucune information 

concernant la qualité des médicaments ne figure par ailleurs dans l'examen du médecin conseil, ce qui 

constitue une violation de l'obligation de motivation formelle ». Elle cite l’arrêt n°236 083 du Conseil de 

céans à l’appui de son argumentaire. Elle indique que les « notices d’information [des médicaments 

alternatifs renseignés par le fonctionnaire médecin] précisent que ces médicaments ne peuvent pas être 

pris par les patients diabétiques sans qu'au moins un examen médical et un suivi aient été effectué par 

un médecin » et relève que le fonctionnaire médecin n’a pas examiné « si la requérante pouvait prendre 

ces médicaments, compte tenu de ses autres pathologies ». Elle ajoute qu’ « il n'est pas précisé si les 

soins seraient disponibles dans un centre privé ou public » et précise que « la requérante ne peux pas 

payer les frais des centres privés car le traitement est extrêmement coûteux et elle n'a aucune source de 

revenus ». Elle conclut que « la motivation relative à la disponibilité des soins et du suivi dans le pays 

d'origine est insuffisante et inadéquate ». 
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2.3.3. Dans une seconde branche intitulée « quant à l'accessibilité des soins et du suivi », elle fait grief à 

la partie défenderesse de s’être référé « au Programme national pour la promotion des mutuelles de 

santé, qui a été lancé en 2012, et aux campagnes de sensibilisation, qui sont en cours ». Elle affirme que 

« selon la partie adverse, […] les cotisations mensuelles s'élèveraient à 4.5 dollars » et soutient que la 

partie défenderesse « ne se base que sur un seul cas de figure ». Elle estime que « de cette information, 

il n'est pas possible d'établir si ces montants des cotisations mensuelles s'appliquent à tout le monde ou 

seulement à certaines personnes qui remplissent plusieurs conditions » et ajoute qu’ « elle omet de 

mentionner que seuls 85 % et non 100 % des coûts sont couverts ». Elle allègue que « cet article de 

journal d'IPS n'est pas scientifiquement fondé mais reflète seulement les opinions de plusieurs individus » 

et estime que « cela compromet la valeur probante des arguments avancés par la partie adverse ». Elle 

ajoute que « bien que l'article date de 2013, il ne ressort pas de la décision attaquée que le Programme 

fonctionne encore aujourd'hui ». Elle soutient que « la requérante ne perçoit pas clairement si les dites 

mutuelles de santé fonctionnent, quel soins de santé sont couverts, notamment ceux requis par la 

requérante, et quelles sont les conditions d'adhésion ». Elle poursuit en faisant grief à la partie 

défenderesse de se référer à la MUSQUAP lors de son examen de l’accessibilité des soins au pays 

d’origine. Elle soutient que la partie défenderesse « n'offre aucune garantie à la requérante s'agissant de 

la couverture des traitements par cette mutuelle » et « ne précise pas non plus les conditions d'adhésions, 

le montant des cotisations et la couverture concrète des soins ». Elle fait valoir que « cette mutuelle n'offre 

à l'évidence aucune perspective concrète de prise en charge et d'accès effectif pour la requérante 

[d'autant plus que] la requérante a explicitement indiqué dans sa demande de régularisation que les 

maladies chroniques, dont souffre la requérante, à savoir diabète et hypertension, sont exclues ». Elle 

poursuit en faisant grief à la partie défenderesse de s’être référée à la promulgation de « la loi déterminant 

les principes fondamentaux relatifs à la mutualité ». Elle soutient que la partie défenderesse, se référant 

à un article de 2017, ne donne pas de garantie quant à l’application actuelle de la loi précitée. Elle ajoute 

que la partie défenderesse « ne mentionne pas d'autres sources qui examinent les développements de 

cette loi » et soutient que la loi précitée « ne définit pas les traitements, les suivis et les soins qui sont 

couverts ». Elle estime que « la référence à ladite loi ne permet pas non plus d'établir si les traitements et 

les médicaments dont la requérante a besoin seraient couverts pas une mutuelle » et affirme que « la loi 

ne vise en rien les prestations qui sont couvertes par les mutuelles ni que la requérante pourra bénéficier 

d'une couverture médicale ». Elle ajoute « qu'un grand nombre de Congolais ne bénéficient toujours pas 

d'une telle couverture au pays ». Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir indiqué que « la loi précitée 

autorise les mutuelles à organiser en leur sein divers types de mutuelle suivant les centres d'intérêts des 

populations cibles et que pour avoir des soins de santé, des citoyens adhèrent de plus en plus aux 

mutuelles de santé en RDC ». Elle estime que ce faisant, la partie défenderesse se borne « une fois de 

plus à des considérations générales et ne [prend] pas la peine de confronter les informations en sa 

possession à la réalité de sa situation pour évaluer ses possibilités d'accès à une éventuelle mutuelle en 

RDC ». Elle se réfère à la jurisprudence du Conseil de céans en faisant valoir que le Conseil « a déjà 

annulé des décisions similaires parce que le médecin-conseil n'a pas examiné concrètement si la 

requérante a effectivement accès à ces-dites mutuelles, notamment lorsqu'il n'a pas précisé les conditions 

d'accès aux mutuelles, le montant de la cotisation, la couverture offerte ». Elle poursuit son argumentation 

en affirmant qu’ « apparemment, BDOM est identifié comme l'un des meilleurs prestataires de soins en 

terme de rapport entre la qualité offerte et les prix demandés » et soutient que « pourtant, la décision 

attaquée ne fait pas mention des cotisations demandées, ni des soins médicaux couverts ». Elle rappelle 

« que la requérante a souligné que ses maladies, diabète et hypertension, sont exclues de la couverture 

par les mutuelles. Le médecin-conseil ne démontre nulle part le contraire » et estime qu’« en omettant de 

motiver la décision attaquée sur ce point, la partie adverse viole à la fois l'obligation de motivation formelle 

et le devoir de minutie ». Elle fait ensuite grief à la partie défenderesse d’avoir considéré que la requérante 

« pourrait obtenir un emploi ». Elle fait valoir qu’ « avoir un emploi ne règle pas tout » et soutient que la 

partie défenderesse « ne prend pas en compte que 73% de la population vis avec moins de 1.9 dollar par 

jour ». Elle cite un article de la Banque mondiale à l’appui de cette allégation. Elle conclut que la partie 

défenderesse ne démontre « aucunement l'accessibilité des traitements médicamenteux et suivis requis 

par l'état de santé de la requérante dans son pays d'origine [dès lors que ] le médecin-conseil se borne à 

constater l'existence de quelques mutuelles, sans pour autant préciser si ces dernières permettront à la 

requérante d'avoir accès aux suivis général, endocrinologie, cardiologique que sa pathologie nécessite » 

et que « la partie défenderesse s'appuie sur des renseignements généraux totalement lacunaires pour 

aboutir à la conclusion erronée que la requérante peut retourner dans son pays d'origine sans nul risque 

de violation de l'article 3 de la CEDH ». Elle cite l’arrêt n°249 879 à l’appui de son argumentaire ainsi 

qu’ « un rapport récent d’EASO [qui constate] que les mutuelles sont nettement sous-développées ». 

 

2.3.4. Dans une troisième branche intitulée « quant à l’absence de prise en compte des informations 

générales communiquées », elle relève que la requérante a communiqué plusieurs rapports lors de 
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l’introduction de sa demande d’autorisation de séjour. Elle allègue que « la motivation de la décision 

querellée est contradictoire puisque la partie défenderesse conteste la pertinence des informations 

générales invoquées par la requérante à l'appui du bienfondé de sa demande alors qu'elle se réfère elle-

même à des constatations bien davantage générales, dans son cas, sans individualiser en quoi ces 

informations sont effectivement applicables à la requérante ». Elle estime que « la motivation de la partie 

adverse est insuffisante et inadéquate car c'est à tort que la partie défenderesse conteste la pertinence 

des informations générales communiquées par la partie requérante afin d'étayer dûment sa demande de 

séjour et considère que la requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la 

situation générale, alors que les informations générales sont pourtant pertinentes pour étayer la demande 

de la requérante en ce qu'elles mettent l'accent sur la situation des soins de santé en RDC ». Elle allègue 

qu’ « en refusant de prendre en compte les éléments susmentionnés au motif qu'ils découlent 

d'informations générales, alors qu'ils sont de nature à fournir des informations utiles sur la situation [de la 

requérante] en cas de retour dans son pays d'origine, la partie adverse n'a pas analysé avec minutie tous 

les documents soumis à son appréciation et ne fonde pas la décision attaquée sur une analyse et une 

motivation adéquate ». Elle cite la jurisprudence du Conseil de céans à l’appui de son argumentaire. Elle 

conclut que « la motivation de la décision de refus de séjour est inadéquate, ne répond pas aux éléments 

spécifiques du dossier [de la requérante], et ne procède pas à une analyse suffisamment minutieuse au 

regard des normes visées au moyen ». 

 

2.3.5. Dans une quatrième branche intitulée « quant à l’ordre de quitter le territoire », elle allègue que 

« l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, pris seul et conjointement aux obligations de motivation, 

est méconnu en ce que l'ordre de quitter le territoire ne comporte aucune motivation reflétant la prise en 

compte de l'état de santé [de la requérante], pourtant reconnu comme grave par la partie adverse, sa 

demande 9ter ayant dans un premier temps été déclarée recevable ». Elle fait valoir que « le rejet de la 

demande de séjour ne suffit certainement pas à rencontrer les obligations contenues à l'articles 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980, qui impose une prise en compte de l'état de santé lors de la prise d'une 

décision d'éloignement » et ajoute qu’ « à fortiori, combiné aux obligations de motivation, il est certain que 

la prise en compte doit ressortir de la motivation formelle de l'ordre de quitter le territoire, quod non ». Elle 

fait valoir qu’« il y a également lieu de constater l'illégalité de l'ordre de quitter le territoire en tant 

qu'accessoire de la décision de rejet de la demande d'autorisation de séjour pour raisons médicales, dont 

l'illégalité a été démontrée supra ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné 

dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine 

ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au nom de la Commission de 

l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. Mohammed Boukourna et Dirk 
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Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens :C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.1.2. Le Conseil observe que la première décision querellée est notamment fondée sur un rapport établi 

par le médecin-conseil de la partie défenderesse en date du 20 juillet 2021, dont il ressort, d’une part, que 

la requérante souffre de plusieurs pathologies nécessitant un suivi médical ainsi qu’un traitement 

médicamenteux et, d’autre part, que le traitement et le suivi sont disponibles et accessibles au pays 

d’origine. Le fonctionnaire médecin y cite les sources sur lesquelles son avis est fondé. 

 

3.2. Sur le premier moyen, en ce que la partie requérante semble tirer grief du fait qu’elle n’aurait pas eu 

accès au dossier administratif, le Conseil rappelle que l’article 4 de la loi du 11 avril 1994 relative à la 

publicité de l’administration indique ce qui suit : « Le droit de consulter un document administratif d’une 

autorité administrative fédérale et de recevoir une copie du document consiste en ce que chacun, selon 

les conditions prévues par la présente loi, peut prendre connaissance sur place de tout document 

administratif, obtenir des explications à son sujet et en recevoir communication sous forme de copie. Pour 

les documents à caractère personnel, le demandeur doit justifier d’un intérêt […] ». 

 

Par ailleurs, l’article 8 § 2 de cette même loi dispose que : « Lorsque le demandeur rencontre des 

difficultés pour obtenir la consultation ou la correction d’un document administratif en vertu de la présente 

loi, y compris en cas de décision explicite de rejet visée à l’article 6, §5, alinéa 3, il peut adresser à l’autorité 

administrative fédérale concernée une demande de reconsidération. Au même moment, il demande à la 

Commission d’émettre un avis. La Commission communique son avis au demandeur et à l’autorité 

administrative fédérale concernée dans les trente jours de la réception de la demande. En cas d’absence 

de communication dans le délai prescrit, l’avis est négligé. L’autorité administrative fédérale communique 

sa décision d’approbation ou de refus de la demande de reconsidération au demandeur et à la 

Commission dans un délai de quinze jours après la réception de l’avis ou de l’écoulement du délai dans 

lequel l’avis devait être communiqué. En cas d’absence de communication dans le délai prescrit, l’autorité 

est réputée avoir rejeté la demande. Le demandeur peut introduire un recours contre cette décision 

conformément aux lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées par arrêté royal du 12 janvier 1973. Le recours 

devant le Conseil d’Etat est accompagné, le cas échéant, de l’avis de la Commission ». 

 

Il ressort de cette loi, relative à la publicité de l’administration, que la partie requérante doit faire valoir ses 

griefs devant une Commission ad hoc et qu’un recours au Conseil d’Etat est ouvert contre la décision de 

cette Commission. Le grief relatif à l’absence de communication du dossier administratif de la partie 

requérante n’est pas de la compétence du Conseil mais bien de la Commission instituée à cet effet. 

 

3.3. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle que, concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 implique qu’il y a, d’une part, des cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie 

menaçant sa vie, ou d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce 

qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et 

que l’étranger n’est de ce fait pas en état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui n’encourt 

actuellement pas de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais 

qui risque de subir un traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa 
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maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier 

cas, il ne s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité 

de la maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. C.E., 5 novembre 2014, n°229.072 et 

229.073). 

 

Il ressort d’une simple lecture de la décision attaquée, qui précise que « le médecin de l'OE affirme que 

l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sontau pays d’origine de Mme [D.B.], que ces 

soins médicaux lui sont accessibles, que son état de santé ne l’empêche pas de voyager et que, dès lors, 

il n’y a pas de contre-indication, d’un point de vue médical, à un retour au pays d’origine » et que « le 

certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où elle séjourne », que la partie défenderesse a choisi la 

« deuxième hypothèse », selon les termes de la partie requérante. 

 

Partant, l’argumentaire développé par la partie requérante dans son deuxième moyen est inopérant en 

l’espèce. 

 

3.4.1. Sur la première branche du troisième moyen, en ce que la partie requérante soutient que « le[s] 

médicament[s] Metformax et Coversyl, ne sont apparemment pas disponible en RDC car seuls des 

médicaments de substitution sont mentionnés dans l'avis du médecin-conseil daté du 22 juillet 2021 », 

force est de constater, à la lecture des requêtes MedCOI reproduites dans l’avis médical susmentionné, 

que le fonctionnaire médecin n’a pas strictement remplacé les médicaments susmentionnés par d’autres, 

mais a plutôt constaté que les molécules qui composent ces deux médicaments sont disponibles au pays 

d’origine. En effet, il ressort du rapport médical susmentionné que le fonctionnaire médecin a précisé sous 

la rubrique « traitement actif actuel » que le « Metformax » est un médicament pour le traitement du 

diabète dont la molécule est la metformine et que le « Coversyl » est un antihypertenseur dont les 

molécules sont perindopril/indapamide – IECAldiurétique. Il ressort de « la requête portant le numéro de 

référence BMA […] du 13 janvier 2020 ainsi que de la requête portant le numéro de référence BMA […] 

du 27 mai 2020 que la molécule Metformine est disponible au pays d’origine tandis que la requête portant 

le numéro de référence AVA […] du 1er février 2021 confirme la disponibilité des molécules perindopril, 

perindopril +indapamide (combiné) et de l’indapamide ». 

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà jugé qu’« il ne revient pas au juge 

de l’excès de pouvoir de se substituer au fonctionnaire médecin, dont la mission est définie par la loi, et 

de considérer, à la place de ce dernier, qu’un médicament ne pourrait être remplacé par un autre ou que 

celui-ci serait ou non adapté à la pathologie. Il ressort de l’article 9ter précité que, dans l’hypothèse visée, 

le législateur a entendu réserver la possibilité d’octroi d’une autorisation de séjour pour raison médicale 

lorsqu’il n’existe aucun traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine, de sorte 

qu’un retour pourrait emporter dans le chef de l’étranger malade, un risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant. Il ne requiert pas un traitement identique ou de niveau équivalent, il suffit qu’un traitement 

approprié soit disponible dans le pays d’origine » (C.E., n°236.016, 6 octobre 2016). Il en est d’autant plus 

ainsi qu’aucun élément supplémentaire n’a été invoqué pour démontrer que, dans la situation spécifique 

de la requérante, un médicament équivalent ne serait pas en mesure de fournir un traitement adéquat. 

 

3.4.2. S’agissant de l’allégation selon laquelle la requête MEDCOI portant le numéro de référence BMA 

[…] « indique explicitement qu'il y a des problèmes de stock, ce qui signifie que le médicament n'est pas 

disponible », le Conseil constate que la requête MedCoi précitée indique que l’ « empaglifozin » est 

disponible au pays d’origine, mais faisait l’objet de problème d’approvisionnement d’une durée estimée à 

deux semaines. Force est de constater à cet égard que la requête MedCOI précitée date du 13 janvier 

2020 de sorte que les problèmes d’approvisionnements relevés par la partie requérante sont en principe 

résolus. Le Conseil observe en outre que ce médicament ne fait pas réellement partie du traitement actif 

actuel de la requérante, la partie défenderesse indiquant à cet égard que la requérante pourrait 

« éventuellement » en avoir besoin. 

 

3.4.3. En ce que la partie requérante invoque avoir d’une part, signalé dans sa requête « une pénurie de 

médicaments en RDC, citant une paragraphe de l'article « des ONG alertent sur les soins de santé » », 

et d’autre part, avoir invoqué dans sa requête que « des médicaments de qualité inférieure et falsifiés 

circulent en RDC » en citant, à cet égard des rapports de l’OMS et de Medisafe, le Conseil constate que 

la partie défenderesse a pris en considération ces éléments et a indiqué à cet égard que « ces 

informations ont un caractère général et ne visent pas personnellement la requérante(CCE n°23.040 du 

16.02.2009). En l’espèce la requérante ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la 
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situation générale et n’étaye en rien [son] allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE 

n°23.771 du 26.02.2009).En outre, la CEDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements 

en raison d’une conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction à l'article 3 (voir: 

CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources 

dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9 ; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131 ; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov/Turquie, § 73 ; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt n° 74 290 du 31 janvier 2012 ». 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante de sorte qu’elle doit être tenue 

pour suffisante. Le Conseil renvoie à cet égard aux considérations développées aux points 3.6.1. et 3.6.2. 

du présent arrêt. 

 

3.4.4. S’agissant du grief reprochant au fonctionnaire médecin d’avoir indiqué que « comme en Belgique, 

des médicaments peuvent être temporairement indisponibles dans chaque pays du monde », le Conseil 

n’aperçoit pas la pertinence de ce grief dès lors que la partie requérante ne démontre pas que les 

médicaments requis seraient sujets à des indisponibilités temporaires en République Démocratique du 

Congo. En outre, la partie requérante ne conteste pas le constat selon lequel elle pourrait « se constituer 

une réserve du médicament nécessaire afin de faire face à une éventuelle pénurie transitoire suite à une 

rupture de stock » . 

 

3.4.5. S’agissant de l’allégation selon laquelle « aucune information concernant la qualité des 

médicaments ne figure par ailleurs dans l'examen du médecin conseil », le Conseil observe que la partie 

requérante n’établit nullement in concreto que la qualité des médicaments serait inférieure en République 

démocratique du Congo qu’en Belgique, et rappelle, en tout état de cause, ainsi qu’il est relevé dans son 

avis par le fonctionnaire médecin que « Selon une jurisprudence constante de la Cour Européenne des 

Droits de l’Homme qui en la matière est décisive, il importe que l’intéressé puisse obtenir des soins 

médicaux dans son pays d’origine sans qu’il soit exigé que les soins dans le pays d’origine du requérant 

soient du même niveau que ceux dispensés en Belgique » et que « Le fait que [l]a situation [de la 

requérante] dans ce pays serait moins favorable que celle dont il jouit en Belgique n’est pas déterminant 

du point de vue de l’article 3 de la Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume-Uni du 02 mai 1997, §38) ». 

Partant, l’allégation susvisée est inopérante. 

 

3.4.6. En ce que la partie requérante allègue que les « notices d’information [des médicaments alternatifs 

renseignés par le fonctionnaire médecin] précisent que ces médicaments ne peuvent pas être pris par les 

patients diabétiques sans qu'au moins un examen médical et un suivi aient été effectué par un médecin » 

et relève que le fonctionnaire médecin n’a pas examiné « si la requérante pouvait prendre ces 

médicaments, compte tenu de ses autres pathologies », le Conseil rappelle que le « Metformax » est un 

médicament pour le traitement du diabète dont la molécule est la metformine et que le « Coversyl » est 

un antihypertenseur dont les molécules sont perindopril/indapamide - IECAldiurétique. Le Conseil observe 

à cet égard que la partie requérante ne démontre pas en quoi des molécules identiques à celles lui ayant 

été prescrites en Belgique lui seraient contre-indiquées. En outre, les certificats médicaux joints à la 

demande d’autorisation de séjour de la requérante ne mentionnent pas de contre-indication quant à la 

prise de ces mêmes molécules. 

 

3.4.7. S’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante soutient qu’« il n'est pas 

précisé si les soins seraient disponibles dans un centre privé ou public » et que « la requérante ne peux 

pas payer les frais des centres privés car le traitement est extrêmement coûteux et elle n'a aucune source 

de revenus », le Conseil observe que les requêtes MedCoi, sur base desquelles le fonctionnaire médecin 

a fondé son examen de la disponibilité au pays d’origine du traitement médicamenteux et des suivis 

requis, mentionnent pour chaque médicament et pour chaque suivi requis si celui-ci est disponible dans 

un établissement public ou privé. S’agissant de l’absence alléguée de revenus dans le chef de la 

requérante, le Conseil estime que les considérations développées ci-dessous démontrent l’accessibilité 

des médicaments disponibles dans des établissements privés. 

 

3.5.1. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil observe que la partie requérante concentre 

l’essentiel de son argumentation sur l’impossibilité alléguée de bénéficier des services d’une mutuelle ou 

du Bureau Diocésain des Œuvres Médicales (ci-après : BDOM) mais ne conteste toutefois pas utilement 

le motif par le biais duquel la partie défenderesse a estimé que la requérante « est en âge de travailler. 

Aucun document médical d'un médecin du travail n’étant présent au dossier, celle-ci pourrait obtenir un 

emploi afin de prendre en charge ses soins de santé ». Le Conseil estime que la partie défenderesse n’a 

commis aucune erreur manifeste d’appréciation en considérant, ce faisant, que la requérante dispose de 
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la possibilité de financer ses soins, d’autant plus qu’elle pourra bénéficier de l’assurance maladie 

obligatoire pour couvrir une partie des frais médicaux. Le Conseil rappelle en effet que le caractère 

suffisamment accessible des soins doit s’apprécier en fonction de la situation individuelle de l’étranger et 

ne dépend donc pas nécessairement de la possibilité d’y avoir accès gratuitement. Partant, le Conseil 

observe qu’une telle motivation qui retient la possibilité, compte tenu de la situation individuelle examinée, 

de financer personnellement les soins requis est admissible. Les critiques avancées à l’égard du 

Programme national pour la promotion des mutuelles de santé, de la MUSQUAP, de « la loi déterminant 

les principes fondamentaux relatifs à la mutualité » et du BDOM sont dès lors en l’espèce inopérantes, la 

décision attaquée étant au regard de l’accessibilité aux soins suffisamment motivée par les motifs 

reposant sur l’accès au travail. 

 

3.5.2. S’agissant du grief reprochant au fonctionnaire médecin d’avoir considéré que la requérante serait 

apte à travailler, force est de constater que celui-ci est inopérant. En effet, la partie défenderesse a 

considéré, s’agissant de l’aptitude à travailler de la requérante, « que la requérante « est en âge de 

travailler. Aucun document médical d'un médecin du travail n’étant présent au dossier, celle-ci pourrait 

obtenir un emploi afin de prendre en charge ses soins de santé » ». Cette motivation n’est pas 

valablement contestée par la requérante qui se borne à alléguer qu’ « avoir un emploi ne règle pas tout » 

et que la partie défenderesse « ne prend pas en compte que 73% de la population vis avec moins de 1.9 

dollar par jour ». Le Conseil constate que cette allégation se base sur un article qui est invoqué pour la 

première fois en termes de requête. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il ne peut, dans le cadre de son 

contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci 

ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante considère en effet que les éléments qui 

n’avaient pas été portés par la partie requérante à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à 

dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même où 

l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

Le Conseil observe en outre que la partie requérante ne démontre pas que la requérante serait dans 

l’incapacité de trouver un emploi dont la rémunération lui permettrait d’avoir accès au traitement 

médicamenteux et au suivi requis. 

 

3.6.1. Sur la troisième branche du moyen, s’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie 

requérante allègue que « les informations générales sont pertinentes pour étayer la demande de la 

requérante en ce qu'elles mettent l'accent sur la situation des soins de santé en RDC » et qu’ « en refusant 

de prendre en compte les éléments susmentionnés au motif qu'ils découlent d'informations générales, 

alors qu'ils sont de nature à fournir des informations utiles sur la situation [de la requérante] en cas de 

retour dans son pays d'origine, la partie adverse n'a pas analysé avec minutie tous les documents soumis 

à son appréciation et ne fonde pas la décision attaquée sur une analyse et une motivation adéquate », le 

Conseil observe que la partie requérante se limite, dans sa demande, à invoquer des articles de presse 

et des rapports en des termes généraux et reste en défaut d’indiquer et a fortiori, de démonter 

concrètement en quoi la situation personnelle de la requérante s’apparenterait à celles décrites dans ces 

documents. Partant, force est de constater que les informations générales auxquelles la partie requérante 

entend se réfère ne sont pas « de nature à fournir des informations utiles » au regard de l’accessibilité au 

pays d’origine du traitement médicamenteux et du suivi requis. 

 

À cet égard, le Conseil observe également que la jurisprudence du Conseil de céans, citée en termes de 

requête, décrit une situation dans laquelle la partie requérante avait invoqué une situation générale de 

pénurie d’antirétroviraux établissant un lien avec sa situation personnelle dès lors que son état de santé 

nécessitait un traitement par antirétroviraux. Tel n’est pas le cas en l’espèce, la partie requérante restant 

en défaut de mettre en évidence les éléments de la situation générale prévalant en République 

Démocratique du Congo qui seraient de nature à faire obstacle à l’accessibilité des soins et traitements 

qui lui sont nécessaires. 

 

3.6.2. Quant au grief reprochant à la partie défenderesse de se référer « elle-même à des constatations 

[…] générales, dans son cas, sans individualiser en quoi ces informations sont effectivement applicables 

à la requérante », le Conseil observe que la partie requérante ne précise pas quelles sont les informations 

au caractère général qu’elle entend dénoncer, de sorte qu’il est difficile pour le Conseil de se prononcer 

quant à ce grief. À supposer que la partie requérante entend souligner le caractère général des 

informations relatives à l’accès aux services des mutuelles au pays d’origine, le Conseil rappelle que les 

griefs avancés à l’égard du Programme national pour la promotion des mutuelles de santé, de la 

MUSQUAP, de « la loi déterminant les principes fondamentaux relatifs à la mutualité » et du BDOM sont 

en l’espèce inopérants, la décision attaquée étant au regard de l’accessibilité aux soins suffisamment 
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motivée par les motifs reposant sur l’accès au travail. En outre, s’il apparait en effet que ces informations 

présentent un caractère général, le Conseil estime toutefois que le fonctionnaire médecin a apporté des 

précisions suffisantes quant à l’existence des différents systèmes présents dans le pays d’origine assurant 

une prise en charge partielle, voire totale, des frais médicamenteux et suivis des malades. La partie 

requérante, qui se borne à faire le constat du caractère général de ces informations, reste en défaut 

d’indiquer quelles seraient les circonstances précises qui l’empêcheraient  de bénéficier des services du 

BDOM ou d’avoir accès à une mutuelle. 

 

3.7.1. Sur la quatrième branche du moyen, dirigée spécifiquement contre l’ordre de quitter le territoire, le 

Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le ministre 

ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans 

les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : […] 1° s'il 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 […] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d’une 

décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 

familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné » et souligne qu’il impose une 

obligation de prise en considération mais non une obligation de motivation. 

 

3.7.2. En l’espèce, il ressort de la lecture du dossier administratif qu’une note datant du 22 juillet 2021 

intitulée « Note 74/13 » a été rédigée par la partie défenderesse, dans le cadre de laquelle la partie 

défenderesse a procédé à une évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale et de l’état 

de santé de la requérante. 

 

Ce faisant, la partie défenderesse a pris en considération les éléments imposés par l’article 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980, dont elle avait connaissance au moment de la prise de l’acte attaqué.  

 

Le Conseil d’Etat, dans un arrêt n°253 942 du 9 juin 2022, a néanmoins estimé que « L’autorité doit 

également veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le territoire] à respecter les droits fondamentaux 

de la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation 

de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. 

Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au 

respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté 

les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale de la personne 

concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre […] cet ordre doit 

faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette mesure ». (le Conseil souligne). 

 

Or, la partie défenderesse n’expose pas dans la motivation de l’ordre de quitter le territoire comment elle 

a respecté les exigences de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 au regard des éléments dont 

elle avait connaissance au moment de la prise de la décision attaquée, à savoir l’état de santé de la 

requérante et eu égard à la portée dudit acte. 

 

Il convient donc de constater, à l’instar de la partie requérante, qu’en ne motivant pas sur la portée des 

éléments relatifs à l’état de santé de la requérante, la décision attaquée a violé l’article 62, § 2, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.7.3. Aucun des arguments formulés en termes de note d’observations n’est de nature à invalider les 

constats posés au point 3.7.2, relatifs aux carences de la motivation de l’ordre de quitter le territoire 

attaqué quant aux éléments à prendre en considération en application de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que la quatrième branche du moyen, dirigée spécifiquement à l’encontre 

de l’ordre de quitter le territoire, est fondée. Les autres branches, en ce qu’elles sont dirigées à l’encontre 

de la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour de la requérante, ne sont pas fondées, la 

partie requérante restant en défaut d’établir la violation des dispositions et principes visés aux moyens ou 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. 
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4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 22 juillet 2021, est annulé. 

 

Article 2 

 

La requête est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


